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ARTICLE 8

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – À l’alinéa 3, substituer au mot :

« vingt »

le mot :

« vingt-cinq ».

II. – En conséquence, à la fin du même alinéa 3, supprimer les mots :

« en tête de liste ».

III. – En conséquence, supprimer les alinéas 11 et 12.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les députés LFI-NFP proposent de porter à 25 jours la durée autorisée 
par l’employeur pour préparer une campagne électorale, quel que soit le statut du candidat.

L’exercice de la démocratie doit offrir à chacun des chances égales de participer au débat et à la 
campagne. Dans ce sens, nous proposons d’aller plus loin en portant cette durée à 25 jours, en 
reprenant la formulation issue du Sénat, qui prévoyait cette durée pour tous les candidats.

Ce délai permet de prendre en charge, dans des temps raisonnables, les démarches administratives 
et financières inhérentes à toute campagne électorale, mais aussi de mener un véritable travail de 
terrain et de contact avec les citoyens.

Il est donc raisonnable de porter à 25 jours ouvrables la durée de préparation à laquelle ont droit les 
candidats.

Par ailleurs, nous proposons de revenir sur la modification intervenue en commission, qui instaure 
une différence de durée de temps disponible entre la tête de liste et les autres candidats.

Non seulement l’article, en l’état actuel, est inopérant car mal rédigé, mais de plus, nous ne jugeons 
pas pertinent d’instaurer une telle différenciation.

Comment comprendre qu’à l’occasion d’une élection européenne ou régionale, seule la tête de liste 
puisse bénéficier de 20 jours quand ses colistiers n’en bénéficieraient que de 10 ? Une telle 
différence ne profiterait qu’aux professionnels de la politique, qui n’ont d’ores et déjà pas besoin de 
ce nombre de jours pour mener campagne.

Qui peut croire que, dans les villes de plus de 100 000, voire 50 000 habitants, seul l’investissement 
intense de la tête de liste soit nécessaire pour mener à bien une campagne ? Une telle pratique ne 
reflète pas la réalité des engagements dans une campagne électorale.

Notre proposition permettrait une harmonisation entre les différents types de scrutin et faciliterait la 
diversification des profils de candidats, sans pour autant imposer une charge excessive aux 
employeurs.


